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LES 50 ANS DE RANDSTAD : AVANT-PROPOS 

DÉFIS
Le travail intérimaire est né en Belgique il y a près de 60 ans. Depuis, il a évolué. Les 

besoins des employeurs ont changé, tout comme les attentes des travailleurs.

Le travail intérimaire s’est également adapté aux changements économiques, sociaux 

et juridiques et est ainsi devenu un acteur incontournable sur le marché de l’emploi 

en Belgique.

Pour preuve, aujourd’hui, ce sont plus de 500 000 personnes qui sont mises au travail 

par la voie de l’intérim, ce qui représente environ 2% de l’emploi salarié total en Bel-

gique.

À Bruxelles, le niveau de chômage reste encore trop élevé malgré les multiples actions 

menées. 20% de chômage tendant vers plus de 30% chez les jeunes de moins de 25 ans, 

dont un trop grand nombre sans qualifi cations suffi santes. Ces chiffres ne laissent pas 

de doute quant à l’ampleur du défi  qui nous attend.

Les agences d’intérim sont confrontées aux mêmes diffi cultés. Elles ne parviennent 

pas non plus à recruter des travailleurs avec les qualifi cations nécessaires pour ré-

pondre aux besoins du marché de l’emploi bruxellois.

Afi n de répondre à ce défi  social bruxellois, le gouvernement bruxellois a décidé de 

mettre en œuvre l’Alliance emploi-formation incluant les mondes de l’enseignement 

et de l’entreprise. Ce sera sans conteste l’une des priorités de cette nouvelle législa-

ture. Le capital humain reste sans nul doute le principal facteur de succès des entre-

prises.

La réussite de ce défi  passera également par la remise à plat des programmes d’emploi 

existants au sein de la Région, ainsi que par une attribution des ressources la plus 

effi ciente possible.

Les moyens budgétaires devront donc se concentrer prioritairement sur certains 

groupes cibles à Bruxelles :  les jeunes, les personnes à faible ou sans qualifi cation 
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et ceux dont le profi l de formation n’est pas en phase avec les attentes du marché de 

l’emploi.

En matière de formation, il s’agira également d’exploiter les opportunités de dévelop-

pement des nouvelles fi lières économiques pourvoyeuses d’emplois.

Il sera diffi cile de relever le défi  de l’emploi et de la formation si toutes les forces vives 

de notre Région n’y sont pas associées, en ce compris les agences d’intérim. Leur ap-

port ne doit en aucun cas  être minimisé.

En effet, les agences d’intérim pourront rencontrer l’objectif du gouvernement 

bruxellois en favorisant la formation en entreprise.  Il est, de ce fait, primordial que 

les compétences et connaissances nouvellement acquises soient validées et reconnues.

Cette reconnaissance des compétences devenant ainsi un moyen d’inciter les entre-

prises qui font appel à des intérimaires à leur proposer à terme un emploi stable et 

répondant à leurs attentes.

Ce livre, que je vous invite vivement à lire, vous propose, au travers des contributions 

de différents acteurs du marché de l’emploi, une analyse à 360° du secteur de l’inté-

rim.  Et ainsi vous permettre de vous forger un avis sur les enjeux et les évolutions 

possibles de ce secteur dans le contexte économique, juridique et social que nous 

connaissons.

Didier Gosuin

Ministre du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale chargé de l’Emploi, de 

l’Économie et de la Lutte contre l’Incendie et l’Aide médicale urgente
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INTRODUCTION
Randstad opère depuis 50 ans en Belgique.  

Cet anniversaire symbolique était l’occasion toute trouvée de publier un nouveau 

livre.

Vous en avez le résultat entre vos mains : Travail intérimaire. 

Dans cet ouvrage, nous nous penchons sur le passé… 

Nous examinons d’abord si le secteur de l’intérim a pu concrétiser les espoirs que l’on 

portait à son égard. Et nous explorons les domaines dans lesquels il a réussi à dépasser 

ces attentes. 

Nous dressons un état des lieux… 

Que représente la fl exibilité aujourd’hui ? Comment évoluent les besoins de nos 

clients ? Comment les intérimaires envisagent-ils l’intérim ? Nous vérifi ons si les 

obstacles qui entravaient le développement du secteur sont encore d’actualité. Nous 

montrons encore comment les visions de nos stakeholders ont évolué. 

Nous nous projetons aussi dans l’avenir… 

Quelles nouvelles opportunités s’offrent à nous ? Quels nouveaux concepts de service 

pouvons-nous mettre en œuvre ? À quels nouveaux besoins pouvons-nous répondre ? 

Plus est en vous. Un demi-siècle de travail intérimaire en Belgique était une primeur il y a dix 

ans. Jamais encore un ouvrage ne s’était penché sur les différents aspects du travail 

intérimaire en adoptant un regard aussi large.

Pour présenter le travail intérimaire, Travail intérimaire s’appuie une fois encore sur 

des points de vue très variés. Et intègre les contributions de tous les stakeholders : les 

intérimaires, les entreprises, les syndicats, les fédérations d’employeurs, les pouvoirs 

publics et le monde universitaire. 

Comme il y a dix ans, Randstad a demandé des contributions individuelles à des ex-

perts internes et externes. Chacun de ces experts a analysé l’intérim en adoptant une 

perspective très spécifi que. Ensemble, ils génèrent une vision à 360° sur le travail in-

térimaire. Une vision panoramique qui englobe plusieurs disciplines, mais qui traduit 

aussi des conceptions variées. Ensemble, ils racontent l’histoire de Randstad, l’histoire 
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du secteur de l’intérim, l’histoire d’une activité économique source de prospérité et 

de bien-être. Et entre ces pages, on découvre les consultants en intérim et les intéri-

maires de Randstad. Leurs témoignages personnels rendent cette histoire très vivante.

Je remercie tous ceux qui ont contribué à la rédaction de cet ouvrage d’avoir parta-

gé leur opinion, les résultats de leurs recherches, leurs connaissances et leurs idées. 

Parmi ces experts, nombreux sont ceux qui avaient déjà collaboré au premier livre et 

qui ont volontiers prêté leur concours à cette nouvelle édition. Je leur sais gré d’avoir 

apprécié le travail que nous avions fourni ensemble et d’avoir accepté de poursuivre 

cette œuvre.

Les relations entre les différents stakeholders s’inscrivent dans un panorama à 360°. 

Ce graphique constitue le fi l rouge de ce livre. Comme dans toute relation, les rap-

ports entre l’entreprise d’intérim et ses stakeholders vont toujours dans les deux di-

rections. L’infl uence est mutuelle. On accélère ensemble ou on freine ensemble. Les 

intérêts des parties prenantes se recouvrent ou diffèrent. 

l’État comme
prestataire
et régisseur

l’État comme
régulateur

les intérimaires / 
les demandeurs

d’emploi

les syndicats

les entreprises 

le travail 
intérimaire

les fédérations
d’employeurs
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INTRODUCTION

À QUOI POUVEZ-VOUS VOUS ATTENDRE ?

Après un avant-propos de Didier Gosuin, le ministre bruxellois de l’Emploi, l’ouvrage 

s’ouvre sur un tableau historique général (1) de Jan Denys de Randstad, suivi par une 

contribution de Claudia Allatta, avocate indépendante, sur les évolutions juridiques 

dans le domaine de l’intérim (2).

Ensuite, c’est au tour de trois experts de Randstad. Caat Devroedt décrit le produit et 

le processus de l’intérim (3). Eddy Annys et Philippe Stulens poursuivent en analysant 

les relations de Randstad respectivement avec les entreprises utilisatrices (4) et les 

demandeurs d’emploi (5). Le processus d’adéquation de l’offre et de la demande y est 

également décrit.   

Comme il y a dix ans, nous nous sommes adressés au monde universitaire. Kim Bos-

mans, Nele De Cuyper, Christophe Vanroelen et Hans De Witte se sont penchés sur les 

motivations des travailleurs intérimaires (6).  

Ensuite, la parole est donnée aux partenaires sociaux. Tout d’abord, Paul Soete (ancien 

secrétaire général d’Agoria) expose le point de vue patronal et, en sa qualité de témoin 

privilégié, détaille la concertation sociale qui a été menée pendant quatre décennies 

autour du travail intérimaire (7). L’opinion des syndicats sur l’évolution de l’activité 

intérimaire est développée par la CGSLB (8). 

Deux des auteurs qui avaient également participé en 2005, Fons Leroy (VDAB) et Ronald 

Van Bekkum (Centra voor Werk & Inkomen) ont consacré à nouveau leur contribution 

aux relations multiples entre l’État, les intermédiaires publics et les entreprises d’in-

térim (9 et 10). Paul Verschueren (Federgon) avait également apporté sa contribution à 

Plus est en vous. Cette fois, il s’est intéressé à la part de marché de l’intérim (11).  

Un livre comme celui-ci se doit bien sûr d’ouvrir des perspectives. Anneke Goudswaard, 

Ellen van Wijk en Sarike Verbiest de TNO examinent dans leur contribution comment 

la fl exibilité externe des entreprises évoluera au cours des prochaines années (12). 

Ensuite, Walter Reynaert (Randstad) commente les nouveaux modèles de prestations 

de services en soulignant à cet égard que «  l’avenir est déjà en marche » (13). Le mot 

de la fi n revient aux professeurs Laurent Taskin (UCL) et Maxime Desmarets (UCL) qui, 

dans un article de réfl exion, s’interrogent sur le nouveau monde du travail dans lequel 

l’intérim aura également toute sa place (14).

Enfi n, Jan Denys (Randstad) signe la conclusion de ce livre. Tout en résumant les di-

verses interventions, il révèle les points de convergence entre elles. Il apporte égale-

ment un commentaire personnel sur ces points de vue. 

Le résultat de tous ces articles ? Un vrai regard à 360° sur le travail intérimaire. 

Nous vous souhaitons une excellente lecture.
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CONTRIBUTION 01 | BEKNOPTE GESCHIEDENIS VAN UITZENDARBEID IN BELGIË

CONTRIBUTION 01
Le travail intérimaire possède déjà une longue histoire en Bel-
gique. Certaines indications laissent penser que des agences 
d’intérim étaient déjà actives avant la Deuxième Guerre mon-
diale. Quoi qu’il en soit, il est certain que les origines du travail 
intérimaire en Belgique remontent à plus de 60 ans. 
Depuis lors, le travail intérimaire a évolué : d’un service obs-
cur, parfois à la limite de la légalité et en marge du marché 
du travail, il en est devenu un acteur important. Dans cet ar-
ticle, nous allons nous attacher à retracer la chronologie des 
principaux événements qui ont fait du travail intérimaire ce 
qu’il est aujourd’hui : un instrument important de � exibilité 
et de recrutement pour les entreprises, un instrument impor-
tant d’insertion ou de réinsertion pour les travailleurs et les 
demandeurs d’emploi et, en� n, un instrument important pour 
les pouvoirs publics.  
Dans cette première contribution, Jan Denys (Randstad) retrace 
l’histoire du travail intérimaire. Décennie après décennie 1. 

JA
N

 D
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Y
S
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UNE BRÈVE 
HISTOIRE DU TRAVAIL 
INTÉRIMAIRE EN 
BELGIQUE 
L’ORIGINE DU TRAVAIL INTÉRIMAIRE

Le travail intérimaire trouve ses racines aux États-Unis et au Royaume-Uni. Dans ces 

marchés du travail, très fl exibles dès l’origine, de petites entreprises commencent à 

la fi n du 19e et au début du 20e siècle à mettre des travailleurs à disposition d’autres 

entreprises de façon temporaire. Les fi gures clés de cette activité aux États-Unis sont 

D.J. Nugent et Sam Workman. 

À la fi n du 19e siècle, Nugent crée une forme de travail intérimaire afi n de fi déliser 

ses dockers. Comme le port n’offre du travail que pendant les saisons chaudes, ses 

ouvriers quittent systématiquement la région après la saison pour chercher du travail 

ailleurs. Nombre d’entre eux ne reviennent plus ou ne reviennent que trop tard dans 

la saison. Pour résoudre ce problème, Nugent recherche du travail pour ses ouvriers 

pendant les mois d’hiver et, pendant cette période, il les met à disposition tout en les 

laissant sur son payroll. 

Dans les années 1920, Sam Workman travaille chez Monroe Calculating Machine 

Company et constate que ses collègues sont constamment à la recherche de petits 

travaux complémentaires. Workman accepte diverses missions (notamment des in-

ventaires) et engage ses propres collègues pour qu’ils effectuent ces tâches après leurs 

heures. Avec le temps, Workman s’adresse aussi aux femmes sans travail. En effet, la 

plupart des entreprises licencient les femmes dès qu’elles se marient. Workman les ac-

cueille à bras ouverts. Il étend ses services en proposant des travaux de dactylographie 

et d’autres tâches administratives. L’entreprise de Workman connaît une croissance 

rapide. En 1947, il emploie déjà 1 400 secrétaires. Après la Deuxième Guerre mondiale, 

les femmes quittent en masse le secteur des services pour s’engager dans l’industrie, 

attirées par les salaires plus élevés. Workman cible alors avec succès les femmes au 

foyer et les forme au métier de dactylo. 

Dès la fi n de la Deuxième Guerre mondiale, deux entreprises d’intérim voient le jour 

aux États-Unis. Elles fi gureront plus tard parmi les plus grandes au monde : Kelly Ser-
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vices en 1946 et Manpower en 1948. Manpower va devenir la plus grande entreprise 

d’intérim au monde. Ce n’est qu’en 2000 qu’elle doit céder son trône à Adecco et l’en-

treprise ne sera rattrapée par Randstad qu’en 2008. 

LES PIONNIERS EN BELGIQUE

Identifi er avec précision l’origine du travail intérimaire en Belgique n’est pas simple. 

Au 19e siècle, il existait déjà de nombreux bureaux privés de placement mais on ne 

sait pas très bien dans quelle mesure il était déjà question ici de prêt de personnel. 

Quoi qu’il en soit, il est un fait que dans les années 1950, des entreprises d’intérim 

étaient opérationnelles en Belgique. L’un de ces pionniers existe encore aujourd’hui. 

Les débuts de l’entreprise d’intérim Daoust remontent à 1954. Elle est à ce jour la plus 

ancienne encore en activité.

Les premières entreprises d’intérim étaient des entreprises de sous-traitance. Elles 

effectuaient des travaux de dactylographie pour des sociétés mais réalisaient ces tra-

vaux dans leurs propres bureaux. Exceptionnellement, on demandait à une dactylo 

d’effectuer une mission dans l’entreprise même. Le travail intérimaire a donc com-

mencé sous une forme embryonnaire. 

C’est avec l’Exposition universelle de 1958 qu’il connaît son véritable essor. Lucille 

Rode Gregg, la fi lle d’un couple américain vivant à Uccle, anticipe l’énorme besoin 

temporaire de secrétaires, de baby-sitters et de traducteurs en fondant une entreprise 

pour mettre ces travailleuses à disposition. Ce fut un grand succès commercial. Sous 

le nom de Gregg-Manpower, l’entreprise peut être considérée comme le premier lea-

der du marché de l’intérim en Belgique. Plus tard, sous les noms de Gregg, Vedior et 

Tempo-Team, cette organisation allait continuer à faire partie des plus grandes en-

treprises de travail intérimaire en Belgique. En 2008, Vedior est repris par Randstad. 

Depuis, les activités se poursuivent en Belgique sous le nom de Tempo-Team. 

LES ANNÉES 1960 : LE SECTEUR S’ORGANISE 

Dans les années 1960, le jeune secteur se développe progressivement. Au cours de 

cette décennie, quatre entreprises de travail intérimaire voient le jour et, comme la 

déjà célèbre Gregg, elles font encore partie aujourd’hui des principaux acteurs du 

marché belge de l’intérim. Adia (1961), Creyf’s (1962), Interlabor (1965) et Randstad 

(1969). Il faut d’ailleurs souligner qu’à une exception près (Creyf’s), ce sont toutes des 

entreprises d’origine étrangère.  

Dans les années 1960, le travail intérimaire reste essentiellement cantonné aux profi ls 

administratifs : dactylos, sténos dans une, deux ou trois langues, comptables, traduc-
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teurs, téléphonistes, vendeuses, hôtesses, interprètes, etc. Le marché se développe dif-

fi cilement car, à l’époque, le coût du travail n’est pas encore un facteur handicapant. 

Dans la plupart des entreprises, le taux d’occupation est beaucoup plus élevé qu’au-

jourd’hui. Les absences ou les surcroîts soudains de travail peuvent donc être absorbés 

par le personnel interne.  

LA FONDATION DE L’UPEDI2

Avec le développement du marché de l’intérim, de nombreux problèmes juridiques et 

autres apparaissent. En l’absence d’un statut adapté, les intérimaires ont à l’époque 

le statut d’indépendant. Ce statut ne correspond clairement pas à leur situation réelle 

puisqu’ils reçoivent leurs instructions du client-utilisateur. Par ailleurs, des voix 

s’élèvent pour qualifi er l’intérim de placement contre paiement, ce qui est défendu 

par la loi. 

L’Organisation internationale du Travail se rallie d’ailleurs dans un premier temps à 

cette interprétation. Cette prise de position a conduit à l’interdiction pure et simple 

de l’intérim dans plusieurs pays (Suède, Italie, Espagne, Norvège). Le phénomène des 

négriers négligeant de payer les cotisations sociales jette également un certain discré-

dit sur ce secteur en développement. Les syndicats ne tardent pas à réagir. Ils voient 

dans le travail intérimaire une menace potentielle pour les travailleurs fi xes des en-

treprises. Ils n’ont pas tout à fait tort car le statut d’indépendant des intérimaires 

les rend moins chers que les collaborateurs (fi xes) en place. Les syndicats aussi consi-

dèrent le travail intérimaire comme une forme de placement (interdit). Et enfi n, ils 

craignent que les travailleurs du secteur de l’intérim soient plus diffi ciles à organiser. 

Pour les entreprises prévoyantes du secteur, il est clair que si elles ne s’organisent 

pas, leur secteur ne survivra pas. En 1964, 16 entreprises de travail intérimaire se 

réunissent au sein de la fédération Upedi. À peine trois ans plus tard, la Ciett3, la fé-

dération internationale, voit le jour. Le troisième congrès international de la Ciett se 

déroule à Bruxelles. 
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LES ANNÉES 1970 : LE CHEMIN DIFFICILE VERS UN CADRE JURIDIQUE4 

Dès les débuts de l’Upedi, on assiste à des tentatives de canaliser juridiquement le phé-

nomène du travail intérimaire. En 1971, le Conseil national du Travail remet un avis 

favorable unanime sur une première description légale du statut des intérimaires. La 

chute prématurée du gouvernement Eyskens prive malheureusement le secteur d’un 

statut légal. Le ministre du Travail du gouvernement Leburton rejette le compromis 

existant et se rallie à nouveau à l’ancienne conception qui considère le travail intéri-

maire comme une forme de placement, qui doit donc être interdit. La chute prématu-

rée du gouvernement Leburton joue cette fois en faveur du secteur. Glinne disparaît 

de la scène et sous le nouveau ministre de l’Emploi, Alfred Califi ce, on fi nit par voter 

une loi provisoire en 1976. Il faudra attendre jusqu’en 2013 pour que de grandes mo-

difi cations soient apportées à cette loi. 

L’intérimaire devient un travailleur à part entière avec, en principe, les mêmes droits 

et devoirs. Le travail intérimaire est aussi limité dans le temps et les agences d’intérim 

ne peuvent opérer que moyennant un agrément du ministère de l’Emploi et du Tra-

vail. Cette loi a une durée de validité de quatre ans. Les syndicats pensent à l’époque 

que l’ancien Onem va pouvoir reprendre en main ce nouveau marché de la mise à 

disposition de main-d’œuvre temporaire. Il faudra fi nalement attendre 1980 pour que 

les premiers bureaux d’intérim publics voient le jour à Anvers, Bruxelles et Liège.

Cette nouvelle loi amène avec elle un assainissement du marché de l’intérim encore 

balbutiant. Des plus de 150 bureaux qui existaient avant la loi, il n’en reste plus que 

40 à la fi n des années 1970. La forte récession économique de l’époque joue également 

un rôle important dans cette évolution. Au pire de la crise, en 1974 et 1975, le chiffre 

d’affaires du secteur est carrément divisé par deux. À la fi n des années 1970, la crois-

sance est de retour. En 1979, le secteur connaît même une croissance de 47%. À partir 

de ce moment, le secteur bénéfi cie d’une croissance structurelle constante qui va pra-

tiquement durer trente ans.

L’origine de cette croissance se situe dans l’industrie. La crise économique engendre 

un nombre gigantesque de licenciements. De nombreuses entreprises disparaissent. 

Celles qui survivent sont obligées de se restructurer. Rien ne sera plus jamais comme 

avant. Les coûts salariaux jouent un rôle de plus en plus prépondérant. De plus, les en-

treprises prennent conscience qu’elles doivent s’adapter beaucoup plus rapidement 

qu’auparavant à un environnement en perpétuel changement. 

La fl exibilité devient un élément très important dans la stratégie des entreprises et 

cela n’a plus changé depuis. Elle constitue le fondement du succès mondial remporté 

par le travail intérimaire. 
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Le travail intérimaire réussit à conquérir une place toujours plus importante dans 

cette demande exponentielle de fl exibilité. Une première conséquence de l’entrée du 

travail intérimaire dans l’industrie est que les intérimaires sont de plus en plus sou-

vent des ouvriers. En 1977, on compte encore un peu plus d’employés que d’ouvriers 

mis au travail (respectivement 13 000 et 11 000). En 1979, le nombre d’ouvriers dé-

passe celui des employés. Cette situation n’a plus jamais changé depuis.

À la fi n des années 1970, cinq entreprises d’intérim dominent le secteur : Creyf’s 

(14,9%), Gregg (12,7%), Randstad (12,6%), Interlabor (10,3%) et Adia (8,2%). Ensemble, 

elles représentent une part de marché de pratiquement 60%. Cette grande concentra-

tion du marché de l’intérim est une caractéristique typiquement belge et elle existe 

toujours aujourd’hui. D’ailleurs, en 2015, toutes les entreprises phares de l’époque 

tiennent encore le haut du pavé du secteur de l’intérim en Belgique. Mais à une excep-

tion près (Randstad), elles opèrent toutes aujourd’hui sous un autre nom.

LES ANNÉES 1980 : LA PERCÉE INDUSTRIELLE 

En 1981, la loi provisoire vient à échéance. Le secteur menace de sombrer dans un vide 

juridique. Le secteur est parvenu en peu de temps à s’ancrer tellement profondément 

dans l’industrie qu’il n’est plus du tout question de le faire disparaître. Le Conseil 

national du Travail conclut une CCT qui comble le vide juridique dans l’attente d’une 

nouvelle loi sur le travail intérimaire. Cette CCT confi rme d’ailleurs la situation exis-

tante. 

Il faudra encore attendre six ans avant qu’une loi défi nitive sur le travail intérimaire 

soit votée. Cette nouvelle loi ne diffère d’ailleurs pratiquement pas de celle de 1976. À 

partir de 1987, le Fonds de Sécurité d’Existence devient également actif dans le secteur 

et paie une prime de fi n d’année aux intérimaires. Selon les spécialistes, la création de 

ce Fonds a été déterminante pour l’acceptation défi nitive du secteur par les syndicats. 

Dans les années 1980, les agences d’intérim publiques jouent un rôle important sur le 

marché de l’intérim, conséquence du compromis historique autour de la loi de 1976. 

Au début des années 1980, elles deviennent rapidement les leaders du marché avec 

une part de marché historiquement élevée de 30%. Cette domination du marché est 

toutefois grandement fondée sur une concurrence déloyale (pas de facturation de la 

TVA, recours à l’infrastructure publique sans que celle-ci ne soit comptabilisée dans 

le tarif ...) et la préférence idéologique des syndicats n’y est pas étrangère non plus. 

Lorsque le secteur privé condamne avec un succès mitigé ce manque de transparence 

tarifaire, la part de marché des agences d’intérim publiques recule. Cette baisse est 

également provoquée par l’incapacité des agences publiques de suivre la croissance 

de ce marché dynamique. Les investissements nécessaires ne sont pas réalisés et le sta-

tut des fonctionnaires n’est pas non plus un avantage. Gregg prend ainsi la première 
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place du marché au milieu des années 1980 d’où elle sera détrônée à la fi n des années 

1980 par Interlabor qui, sous le nom Randstad depuis 2001, n’a plus quitté cette posi-

tion depuis. La Belgique est aujourd’hui le seul pays où agissent encore des agences 

d’intérim publiques. Début 2000, pour des raisons idéologiques, les différentes ré-

gions ratent l’opportunité de vendre ces entreprises au secteur privé. 

L’évolution la plus marquante est toutefois la réelle percée de l’intérim sur le marché 

du travail, et plus particulièrement dans l’industrie et les services apparentés. Les 

travailleurs intérimaires ne sont plus uniquement mis à disposition pour remplacer 

un travailleur malade ou absent ou pour absorber un surcroît de travail saisonnier. 

Comme les heures supplémentaires, le travail à temps partiel et le travail en équipe, 

le travail intérimaire devient un instrument important en termes de fl exibilité, qui va 

contribuer à une adéquation optimale du personnel avec la production. La croissance 

est gigantesque. En 1980, on compte 31 000 intérimaires au travail sur une base an-

nuelle. Dix ans plus tard, leur nombre s’élève à 143 000. 

Cette forte croissance de la demande contraint le secteur à s’implanter dans des villes 

de province, d’abord en Flandre, puis en Wallonie. Cette implantation davantage ré-

gionale permet de mieux travailler le marché et, par voie de conséquence, d’augmen-

ter la demande. Dans les années qui suivent, les agences d’intérim commencent à 

réellement faire partie du paysage des villes de province classiques de Belgique. Les 

entreprises de travail intérimaire recherchent la présence les unes des autres et, dans 

de nombreuses villes, elles se regroupent donc dans le même quartier, ou dans ce que 

l’on a parfois appelé la rue de l’intérim. Ce n’est que récemment que l’on a fait machine 

arrière. Les évolutions technologiques et la forte augmentation des prix des loyers 

dans les endroits stratégiques font qu’en 2015, un réseau d’agences très rapprochées 

et centralisées dans le centre des villes n’est plus toujours la meilleure méthode de 

distribution. 

Mais revenons aux années 1980. La forte croissance de la demande d’intérimaires at-

tire évidemment de nouveaux acteurs sur ce marché. Il s’agit souvent de consultants 

en intérim ou de managers expérimentés d’entreprises existantes qui décident de 

s’installer à leur propre compte. Le nombre d’entreprises de travail intérimaire qui 

avait fortement chuté après la loi de 1976 (elles n’étaient plus alors que 40) remonte 

à 82 en 1990. Mais la réglementation en termes d’agrément permettra toutefois de 

limiter raisonnablement l’affl ux de nouvelles entreprises de travail intérimaire en 

Belgique. Le marché du travail intérimaire en Belgique demeure l’un des marchés les 

plus concentrés au monde.

Dans les années 1980, en plus de l’intérim, deux autres formes de services liés à la 

mise à disposition de personnel voient le jour. Il y a d’abord les bureaux de recrute-
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ment et de sélection. Ils répondent au besoin de plus en plus marqué des entreprises 

qui veulent des conseils professionnels pour le recrutement de leurs nouveaux colla-

borateurs. Ce besoin croissant vient surtout des profi ls de plus en plus qualifi és des 

travailleurs clés. Une autre conséquence de cette grande vague de restructurations 

est l’arrivée de l’accompagnement professionnel pour aider les travailleurs licenciés 

à trouver un nouvel emploi : l’outplacement. Le premier bureau d’outplacement en 

Belgique voit le jour en 1985. Ce service vient également en droite ligne des États-

Unis. Pendant les premières années, ce marché se concentre surtout sur les profi ls de 

cadres supérieurs. Ce n’est que dans les années 1990 que l’outplacement collectif se 

développe et s’ouvre également aux groupes cibles moins qualifi és. En 2001, l’outpla-

cement devient même une obligation légale lors du licenciement d’un travailleur de 

plus de 45 ans.

LES ANNÉES 1990 : L’EXTENSION ET L’ÉLARGISSEMENT DU MARCHÉ 

Même si la récession du début des années 1990 ralentit quelque peu la cadence, le 

secteur continue de se développer à grande vitesse. Le secteur devient aussi de plus 

en plus mûr et commence à subir une forte pression sur ses marges. Il réagit à ce 

phénomène, d’une part en rationalisant et en informatisant ses processus de travail 

et, d’autre part, en développant de nouvelles spécialisations concentrées sur certains 

secteurs, métiers ou fonctions. Le travail étudiant, par défi nition très fl exible, est dé-

sormais géré en partie par les agences d’intérim. Une nouvelle forme d’externalisa-

tion apparaît lorsque de plus en plus de grandes entreprises décident de confi er la 

gestion de leurs étudiants jobistes aux entreprises de travail intérimaire. Le nombre 

d’étudiants intérimaires n’a cessé d’augmenter depuis. En 2005, il est déjà question 

d’environ 100 000 étudiants et dix ans plus tard, leur nombre a pratiquement doublé 

pour atteindre la barre des 200 000. La part du travail intérimaire dans le travail étu-

diant a, elle aussi, connu une croissance pratiquement ininterrompue. D’un tiers en 

2005, elle passe à une petite moitié en 2013. Le travail intérimaire a contribué à ce que 

le segment du travail étudiant, où le travail au noir régnait en maître, soit en grande 

part offi cialisé. 

C’est encore au cours de cette décennie que deux évolutions majeures vont se pro-

duire. La première est la création d’agences sur site (in-house). Ce concept s’adresse 

aux grandes entreprises industrielles utilisatrices d’intérimaires. L’agence d’intérim 

se trouve alors dans les locaux de l’entreprise. Le consultant est présent sur le lieu 

de travail et il est donc en mesure de développer un service parfaitement adapté aux 

utilisateurs et aux intérimaires5. En parallèle, on assiste aussi à l’internationalisation 

de la demande. Au lieu de conclure des contrats séparés avec des fournisseurs locaux, 

les entreprises multinationales émettent des appels d’offres internationaux. Cela va 

pousser les grandes entreprises de travail intérimaire à s’internationaliser également6. 
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La forte croissance du travail intérimaire, soutenue par une conjoncture favorable 

et un léger assouplissement de la loi sur le travail intérimaire, n’empêche pas le sec-

teur d’avoir envie de s’aventurer au-delà des limites du travail intérimaire. Toutes les 

grandes entreprises sont, sans exception, également actives dans les domaines de la 

sous-traitance et du détachement. Certaines proposent aussi des formations. Au mi-

lieu des années 1990, la pression exercée par le marché les a également conduites à 

s’intéresser au recrutement et à la sélection, de même qu’à l’outplacement. 

Que l’intérim soit aussi considéré comme un instrument de recrutement n’est déjà 

plus une nouveauté7. De très nombreuses entreprises veulent toutefois engager immé-

diatement le candidat sans que ce dernier ne passe d’abord par l’intérim. Ce procédé 

n’est possible que dans le cadre d’un service de recrutement et de sélection pour le-

quel un forfait de sélection est facturé. Les entreprises d’intérim doivent alors créer 

des sociétés séparées pour lesquelles elles doivent demander un agrément distinct. Ce 

mode opératoire est indispensable étant donné qu’à l’époque, la législation interdit 

de combiner plusieurs services de placement (la règle du cloisonnement). Cette in-

terdiction absurde sera abolie à la fi n des années 1990, malgré les vives protestations 

des syndicats, des entreprises de recrutement et de sélection et des bureaux d’outpla-

cement. Bien que les entreprises de travail intérimaire aient massivement demandé 

leur accréditation pour l’outplacement et pour l’activité de recrutement et de sélec-

tion, la crainte de voir ce marché totalement récupéré par les sociétés d’intérim ne se 

vérifi e pas. Comme prévu, il reste encore de la place sur le marché pour des sociétés 

de niche. Les évolutions technologiques s’avèrent une menace bien plus grande pour 

de nombreuses entreprises de recrutement et de sélection que l’arrivée des sociétés 

d’intérim. 

À la fi n des années 1990, plusieurs fusions importantes ont lieu dans le secteur belge 

de l’intérim. D’abord, Adia et Ecco s’unissent au niveau mondial pour former une 

nouvelle société : Adecco. Détrônant Manpower, elle devient rapidement la plus im-

portante entreprise de travail intérimaire au monde. En 1999, on assiste à la fusion 

d’Interlabor et de Randstad. Avec Interlabor disparaît la marque d’intérim qui a 

connu le plus grand succès dans l’histoire belge du secteur. Et en même temps qu’elle 

disparaît Suzanne, la célèbre consultante en intérim. Suzanne était devenue en peu 

de temps une icône pour tout le secteur grâce à la diffusion de spots radio et télévisés. 

Près de vingt ans plus tard, certains médias continuent de faire référence à Suzanne. 

LE DÉBAT SUR LE MONOPOLE

La croissance ininterrompue du travail intérimaire ouvre aussi le débat sur l’organi-

sation du marché du travail. Offi ciellement, le monopole public en matière de pla-

cement est toujours en vigueur. Seuls le VDAB, le Forem et l’ancien Offi ce régional 

bruxellois de l’emploi (Orbem)8 sont autorisés à placer du personnel. À cet égard, la 
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Belgique ne fait que respecter la Convention n° 96 de l’OIT. Mais le monopole public 

ne correspond plus à la dynamique du marché du travail et de plus en plus de pays se 

distancient de cette Convention. L’OIT se voit donc contraint de revoir cette Conven-

tion. 

En Belgique, on assiste parfois à un débat surréaliste dans lequel les défenseurs du 

monopole public, principalement les syndicats et les services publics concernés, s’op-

posent aux employeurs et au secteur de l’intérim. Au bout de six ans, la discussion 

aboutit fi nalement à l’adoption d’une nouvelle Convention n° 181 au sein de l’OIT. 

Elle ne se contente pas de lever l’interdiction de placement qui pèse sur les opérateurs 

privés du marché de l’emploi, elle leur attribue aussi une valeur ajoutée au bénéfi ce 

du fonctionnement de ce marché. La Flandre s’adapte rapidement à cette nouvelle 

situation en adoptant un nouveau décret sur le placement privé qui voit le jour en 

avril 1999. La Wallonie et Bruxelles suivent quelques années plus tard en adoptant des 

décrets pratiquement similaires.

LE NOUVEAU MILLÉNAIRE

Après 2000, l’intérim poursuit inlassablement sa progression sur le marché du travail. 

Malgré le recul économique provoqué par l’éclatement de la bulle informatique, le 

chiffre d’affaires du secteur ne faiblit pas, ce qui démontre une croissance structu-

relle intacte. Les tendances constatées dans les années 1990 se poursuivent : pression 

sur les marges, intensifi cation des spécialisations et du multiservice et une grande at-

tention portée à la maîtrise des coûts et à la rationalisation des processus. L’évolution 

la plus marquante au cours des premières années 2000 reste toutefois que les pouvoirs 

publics reconnaissent défi nitivement le secteur de l’intérim comme un instrument de 

la politique de l’emploi.

LE TRAVAIL INTÉRIMAIRE, INSTRUMENT DE LA POLITIQUE DE L’EMPLOI 

Dans de nombreux pays, les entreprises de travail intérimaire (et les entreprises com-

merciales apparentées) sont mises à contribution par les pouvoirs publics pour insé-

rer les demandeurs d’emploi sur le marché du travail contre rétribution. Johan Vande 

Lanotte, alors ministre de l’Intégration sociale, essuie les plâtres. Il crée le système 

de l’intérim d’insertion pour insérer les bénéfi ciaires du minimum de moyens d’exis-

tence sur le marché du travail. Pour différentes raisons, cette tentative est un échec. La 

véritable percée a lieu en 2003 lorsque le ministre de l’Emploi, Frank Vandenbroucke, 

décide de s’appuyer sur le secteur pour lancer les titres-services. Avec ce système, le 

ministre veut créer 25 000 emplois dans le secteur de l’aide à domicile (principale-

ment le nettoyage). À ce moment-là, la Flandre mène déjà avec succès une expérience 

avec le secteur de l’intérim. Frank Vandenbroucke se heurte toutefois à l’opposition 

idéologique du PS. Une crise gouvernementale menace même d’éclater. Un compro-
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